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Fiche pratique — Succession et valeur immobilière

Ce qui détruit une succession,
ce n’est pas toujours la valeur du bien
Fiche pratique à destination des héritiers, notaires, avocats et professionnels de l’immobilier

Idée centrale

Dans une succession, le conflit ne naît pas seulement d’une valeur trop haute ou trop basse. Il naît souvent de 
l’absence de méthode commune : date de valeur, droits évalués, pièces disponibles, occupation, travaux, hypothèses et 
conséquences fiscales.

Pourquoi cette fiche ?
Lorsqu’un immeuble entre dans une succession, chacun croit parler du même objet : “la maison”, “l’appartement”, 
“le terrain”. En réalité, les héritiers ne discutent pas toujours de la même chose. L’un parle du prix qu’il aimerait 
obtenir. Un autre parle de la valeur à déclarer. Un troisième raisonne en soulte. Un quatrième pense aux travaux, à 
l’occupation, ou aux souvenirs familiaux.

La valeur devient alors le support visible d’un conflit plus profond : sentiment d’injustice, manque de confiance, 
incompréhension des règles de partage, crainte fiscale ou suspicion de favoritisme.

Le risque
Une valeur immobilière mal posée peut avoir plusieurs conséquences : blocage du partage, contestation entre 
héritiers, difficulté à fixer une soulte, vente retardée, déclaration fiscale fragile, ou contentieux judiciaire. Le rôle 
de l’évaluation n’est donc pas seulement de produire un chiffre : il est de créer une base de discussion objectivable.

Les 7 points à clarifier avant de discuter une valeur
Point Question à poser Pourquoi c’est sensible

1. Date de valeur Parle-t-on de la valeur au décès, au partage, à 
la vente ou à une autre date ?

Deux dates différentes peuvent produire deux 
valeurs légitimes mais incompatibles.

2. Droit évalué Évalue-t-on la pleine propriété, une quote-part 
indivise, un usufruit, une nue-propriété ou des 
parts de SCI ?

Un droit immobilier n’a pas toujours la même 
valeur que la fraction arithmétique du bien.

3. Occupation Le bien est-il libre, occupé, loué, prêté à un 
héritier ou utilisé par le conjoint survivant ?

L’occupation influence la liquidité, la 
disponibilité et parfois la valeur de marché.

4. Travaux Les travaux nécessaires ont-ils été chiffrés ? 
Qui les a financés ? Ont-ils créé une plus-
value ?

Les travaux sont souvent confondus avec des 
souvenirs, des efforts ou des créances 
familiales.

5. Comparables Les références sont-elles des ventes signées, 
des offres affichées ou de simples opinions ?

Une offre n’est pas une vente ; une estimation 
non documentée ne suffit pas à pacifier le 
débat.

6. Fiscalité La valeur retenue sert-elle à déclarer, 
partager, vendre ou calculer une plus-value 
future ?

Une sous-évaluation ou une surestimation 
peut déplacer le problème vers 
l’administration fiscale ou la revente.

7. Méthode commune Les héritiers acceptent-ils la même méthode, 
les mêmes pièces et les mêmes hypothèses ?

Sans méthode commune, chaque héritier 
défendra son chiffre et non la réalité du bien.
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La grille de prudence pour pacifier la discussion
Avant de contester ou d’imposer une valeur, il est utile de séparer quatre niveaux de discussion. Cette distinction 
évite de transformer un désaccord technique en conflit personnel.

Niveau Objet Erreur fréquente Bonne pratique
1 Le fait Discuter sans pièces : surface 

approximative, travaux non 
chiffrés, occupation mal décrite.

Constituer un dossier partagé : 
titre, plans, diagnostics, baux, 
photos, travaux, urbanisme.

2 La méthode Comparer des biens 
incomparables ou mélanger offres 
et ventes.

Retenir des comparables 
identifiés, datés, localisés et 
corrigés.

3 L’usage de la valeur Utiliser le même chiffre pour la 
fiscalité, le partage, la vente et la 
soulte.

Nommer l’usage : déclaration, 
partage, négociation, liquidation, 
contentieux.

4 La décision Confondre estimation et arbitrage 
familial.

L’expert éclaire ; les héritiers, le 
notaire, l’avocat ou le juge 
décident selon le cadre.

Formule utile

“Je ne conteste pas votre chiffre par principe. Je demande que nous nous mettions d’abord d’accord sur la date, les 
pièces, les comparables, les hypothèses et l’usage de cette valeur.”

Ce qu’une expertise apporte
• Une date de valeur clairement indiquée.

• Une distinction entre valeur du bien, valeur des droits et valeur nette après charges ou travaux.

• Des références de marché traçables.

• Des corrections explicitées : état, occupation, division, servitudes, situation locative, rareté.

• Un langage commun pour les héritiers, le notaire, les avocats et, le cas échéant, le juge.

Checklist avant réunion de succession
 ☐ Avons-nous tous la même date de valeur ?

 ☐ Savons-nous précisément quel droit est évalué ?

 ☐ Le bien est-il libre, occupé, loué ou grevé d’un droit ?

 ☐ Les surfaces et diagnostics sont-ils vérifiés ?

 ☐ Les travaux nécessaires sont-ils chiffrés ?

 ☐ Les références de marché sont-elles des ventes réelles et comparables ?

 ☐ La valeur servira-t-elle à déclarer, partager, vendre ou calculer une soulte ?

 ☐ Les conséquences fiscales et de plus-value future ont-elles été anticipées ?

 ☐ Existe-t-il des donations antérieures ou avantages à rapporter ?

 ☐ Tous les héritiers ont-ils eu accès aux mêmes pièces ?

Repères juridiques et fiscaux
• Code civil, art. 815 : nul ne peut être contraint à demeurer dans l’indivision et le partage peut toujours être 
provoqué, sauf sursis par jugement ou convention.
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• Code civil, art. 829 : dans le partage, les biens sont estimés selon leur valeur à la date de la jouissance divise, telle 
qu’elle est fixée par l’acte de partage, en tenant compte de leur état à la date de cette jouissance.

• Code civil, art. 860 : le rapport d’une donation est en principe dû de la valeur du bien donné à l’époque du partage, 
d’après son état à l’époque de la donation.

• Code général des impôts, art. 761 : pour les droits de mutation à titre gratuit, les immeubles sont estimés d’après 
leur valeur vénale réelle à la date de la transmission.

Conclusion opérationnelle

Le but n’est pas de trouver un chiffre qui arrange tout le monde. Le but est de construire une valeur que chacun peut 
comprendre, discuter et utiliser sans transformer la succession en procès de confiance.

Les phrases à éviter
• “Le voisin a vendu à ce prix, donc notre bien vaut pareil.”

• “L’agence m’a donné un prix, donc c’est la vraie valeur.”

• “Il suffit de diviser la valeur par le nombre d’héritiers.”

• “Les travaux que j’ai faits doivent automatiquement augmenter ma part.”

• “On verra le problème au moment de la vente.”

Les formulations qui apaisent
• “Mettons-nous d’abord d’accord sur les pièces que nous utilisons.”

• “Séparons la valeur du bien, la valeur des droits et les comptes entre héritiers.”

• “Demandons une analyse indépendante avant que le désaccord ne se durcisse.”

• “La valeur n’est pas une arme contre un héritier : c’est un outil de partage.”

Sources principales
Légifrance : Code civil, art. 815 ; Code général des impôts, art. 761. Références complémentaires : Code civil, art. 829 et 860 ; pratique 
notariale et contentieuse du partage successoral.


